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1 - Cette note tento de prendre en compte la revendication exprimée 

de plut en plue nettement par les paye en développement (1) d'une exécution 

en nature dee contratB de production qu'ils sont amené o à conclure direc- 

tement ou le plue souvent par le canal d'une entreprise nationale.   Pour y 

parvenir les paye en développement demandent une garantie l'exécution de 

l'Etat d'origine des entreprises multinationales qui sont leurs prinoipaux 

partenaires«    Le but de oette note est d'essayer de déterminer si une 

telle garantie est possible et selon quelles modalités elle serait la 

plus opérationnelle dans la conjoncture actuelle*   La garantie envisagée 

consisterait à introduire un cautionnement bilatéral fourni par les Etats 

dont ressortissent le vendeur et l'acheteur,' ou, ai l'on préfère une 

terminologie tenant mieux compte de l'évolution des contrats internationaux, 

des fournisseurs des biens d'équipement, du complexe industriel et/ou de 

la technologie   et de l'acquéreur des mêmes biens et services (2)« 

(1) Voir notamment mémoire présenté par l'Algérie à la Conférenoe des 
Souv ^ains et Chefs d'Etats Ces Pays membres de l'OPEP, Alger, 
(•ers 1975» P»211. Annexe VI, Des rapports de droit entre entreprise 
des pays du Tiers monde et entreprise des pays développés« » 

(2) Sous la Direction de Juc'et-Kahn, Kies et Tousoos, Transfert de 
technologie et Développement, Librairies Techniques, Paris 1977« 
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'¿ - Pour bien saisir la portée de la revendication, il 

faut préciser que les schémas do développement généralement adoptés 

par les pays en développement sous l'influence des doctrines dominantes 

entraînent le plus souvent l'achat à l'étranger de grands ensembles 

industriels, en tout cas de grandes unités selon la formule du clé en 

main. Il en résulte que, pour un pays donné et dans un secteur économi- 

que donné, ne fonctionneront que quelques entreprises si ce n'est pas 

une seule entreprise. Aussi, lorsque l'un d'entre elles marche mal, outre 

le dommage direct subi par l'acheteur, surgit-il un important dommage 

indirect subi par l'Etat de l'acheteur qui est très grave, car c'est 

sa politique de développement qui est compromise. Cette situation 

est propre aux pays en développement car dans un pays industrialisé, la 

défaillance d'une entreprise est compensée par l'activité d'une autre 

entreprise. Ce phénomène, fondamental, voit son amplitude accrue par 

les insuffisances en technologie do production et en technologie de 

gestion qui caractérisent le sous-développement. Elles conduisent, dans 

un premier temps, â des conclusions de contrat mal  fondées, puis dans 

tous les cas â des difficultés dans le contrôle de l'exécution et 

louv-är.', cusís q'J.î wW. le comportement et la volonté du vendeur, 

h une mauvaise réception dans ie milieu local. 

3 - Hais la relation primitive s'est compliquée. En effet, 

le» relations commerciales internationales ont d'abord été réglées par un 

contrat, la vente, dont l'économie repose sur l'antagonisme des parties 
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sur un simple rapport Individuel où chacune des parties poursuit son 

seul avantage    : c'est un ¿change de marchandise contre un prix et toutes 

les difficultés relatives à ia formation et â Texecution du contrat 

pouvent se résoudre par une Indemnisation monétaire (1). Li, les opé-  - 

rations nouvelles de production articulées sur la révolution techno- 

logique portent sur des biens difficilement assimilables aux marchandises 

d'antan (2). Le produit final corroie les moyens d'y parvenir sont souvent 

d'une grande complexité et è la vente ont succédé des contrats comme 

la vente clé en main, produit en main, d'ingénierie, de consortium par 

excirple, où l'antagonisme primitif est corrigé par la nécessité d'une 

coepüration entre les parties, le contrat ne pouvant s'exécuter que 

si les deux parties collaborent et remplissent l'une et l'autre leurs 

obligations en nature. De surcroît les obligations d'Information, 

d'insistance, de formation sont souvent réciproques. La réciprocité 

est accentuée par le fait que l'exécution des prestations s'étend sur 

une longue période de temps et i la complexité technologique des opé- 

rations s'ajoute l'Incertitude sur l'économie et le devenir du contrat 
conclu. 

4 - Hais, malgré l'évolution des formules contractuelles, 
subsistent les éléTerzs principaux de la technique juridique souvent 

insuffisamment assimilée par les hommes politiques qui expriment la 

revendication d'une garantie et par les techniciens non spécialistes 

du droit qui concluent les contrats. H en résulte de nombreux malen- 

tendus sur l'Interprétation des contrats et sur l'imputation des 

(1) Ph. Kahn, La vente commerciale internationale, S1rey. Paris 1961. 

(2Ì L'accord industriel international, Librairies Techniques, Paris 1375 ; 
Le contrat économique international, Colloque Louvain 197   , Pedone, 
Paris 1976. 
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inexécutions incrini i núes, donc sur la garantie, 

5 - Ainsi, toot au moins pour los droits qui relèvent du 

système continental, les obligations qui naissent d'un contrat -de vente 

pour l'exemple- relèvent d'une classification à trou branches, les 

Obligations de moyens, de résultat et de garantie (1). 

6 - Dans les obligations de moyen, le délateur (le vendeur) 

s'oblige simplement a faire tous ses efforts    pour parvenir au résultat 

prorais. Si le contrat n'est pas exécute, le créancier (acheteur) doit 

prouver que le vendeur a cornais una faute dans l'exécution. Dans les 

obligations de résultat, le vendeur s'engage à fournir le résultat promis 

comme précédèrent rais n'est exonéré quo s'il peut prouver que l'ine- 

xécution est due à la force majeure ou à un fait extérieur à lui. Enfin, 

dans l'obligation de garantie, le vendeur s'engage à accomplir la pres- 

tation promise sans pouvoir se dégager iróse en cas de force majeure. 

Ainsi, contrai recent à ce qui est généralement soutenu, ce qui diffé- 

rencie un contrat ció en main d'un contrat produit en main, ce n'est 

pas que dans le premier cas le vendeur assumerait des obligations de 

moyen i\ ¿ans U sc-cor,c Câ3 des obligeons de résultat.- En effet, il 

peut dins l'une et l'autre vente assumer ces obligations et/ou des 

obligations de résultat. C'est la lecture du contrat et l'étude des 

causes d'exonération que peut invoquer le vendeur qui permettent la 

qualification des obligations assurées. La différenciation repose sur 

le nombre et. l'étendue des obligations acceptées non seulement par le 

vendeur, mais aussi par l'acheteur, cor si le plus grand nombre d'entre 

ell«s est supporté-*» par le von^r.  h; o>r.t-.ir r:- ,¡cui correo t;«.u«:u 

l) Pour un exposé clair et modern» du droit des contrats : Tarjat, 
droit privé dv V Economi o ;  <• - ïhôorift des obi initions, col »ceti 
llió.nis, Presses universitaires de France, Paris 1075. 

on 

V 

Ê 
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s'exôcuter qu'avec la participation des deux partenaires. 

7 - Cependant celte . ¡unification sou.rVe de difficulté 

d'application dans les c     rats complexes de coopération industrielle 

car ces contrats sont â la fois composés par un faisceau d'obligations 

qui sont tentôt do royen, tantôt de résultat, mais dont la réunion 

forme un tout dent la qualification n'est pas evidente. D'autant plus 

que les obligations du vendeur et de l'acheteur sont enchevêtrées et 

que l'exécution Jes unos subordonne souvent l'exécution des autres. 

3 - Une autre précision doit être apportée : dans la pra- 

tique contractuelle on rencontre dans la plupart des cas des clauses 

de garantie rSdl'rjies de la façon suivante : 

ART.'2t - cAfîÀMTiES 

21.1 

21.1.1 

21.1.2 

CARANTIES MECAIilCUF.5 

Le CONSORTIUM garantit : 

- que les preecd-j-, tcclwolor.iques et les projets des UNITES correspondant a l'oblìi 
du présent Comr.-t ont ¿té ¿uhi« sur la base des tuchmquM modernes connu« à 
I entr « en viijusur du Contrat; 

" na¿~ •ïiïZl? în,,rn,r 5C"3nf flx-cu!â5 ":P M»fopm|t* «'« ESPECIFICA. TION*   TELHi.'tQUES annexées au présent Contrat; 
- la benne qualità dos matériaux employés pour la construction de l'&iuipcmtnr 
*-  la benne qualité c'a Per.ccution en atelier et du montage; 

aux conditions :<iivan:cs : 

La PERIODE DE GARANTIE som. pour chaque SECTION, de 12 mois ¡i partir uV 
la cJ.ito du pior.es veíbül de la RECEPTION HWVISOhlE, »nais non Mineure à ni 
mens a partir île In date 'les livraisons FOB au ras où la RECLPTION PROVISOIRE 
C'.ait retardée per i!,«s taisons no.i iinuutab!« au CO.'iiOiïÎIUM. 

Dans cette  pi'nor!«  leCONSORTIUM s'enoaqo a remuer a ses Irais aux défauts qi.i 
• 5un,1   ""¡)ul;ib!v,s  <?'  qu«   résultent  de l.i non «infornili*  avec   lus disposii'oi»* <IM 

r^,li,\,,\,l:Z ,:îèccs dôicclucus« »'«"l repáreos ou remplacées oa choix du COA'jUir HUM. 

Pour lys piieus i-Nnphrves ou réparí-.-s la (jurant 1» du CONSORTIUM r\t v,»l,rt:lo pour 
vtw peiiudu t'a  U moi' a partir de la date du icnpl.icumnt ou tie la reiurat.cn. 

La valiilii^tlo cm' iiara-itiiî e«|iir.:f.i au plus laid (i mois ;'p»«h I.J lin ik l.i •{.ia-it<i< 
wi la SECTION COII:I.'I;HS;. 
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U fourniture dus picco-; nwitionnëcs plus haut «tons cot Article aur.i lieu î n/ant 
tout«;* tos autres conditions *du  |ir<;v.i.t rVmïnt, v«:luU:3 pour !.<•; \ny;r. ori.;.iw. 

Si uni; pièce nuclconqti»! panni celie« devant fare remp!.ur>s fjit partie »lu !:;t-t!,» 
picas tic irclungi! priviius pur le Contrai, le GOUVERNEMENT l.i mettra à h 
disposition tht • L'QNSOniVJ,Xi cpii l'utilisera et la remplacerj aussitôt que putitole 
pour compléter lo Int de pièces do rechange précité. 

îl.1.3        A la (¡n de la PERIODE DE GARANTIE, comme provu au point 21.1.2 la récep- 
tion définitive sera acquise. 

"•* GAMANlItS DF. FONCTIONNEMENT 

H.2.1 

\ 

U CONSORTIUM qarantit le lunct¡r,nnom«nt satM.iiwrit de* différentes SECTÌON5 
de ^INSTALLATION, c'est *<liro que chatiue SiCTlON, en conditions normales 
ri exploitation et d'entretien,  est capable d'atteindre les productions prévue* a l'An- 
nexc n. 3 

JU.2        Les garuntta d« fonciionner.HMtt sV.tendcfil accomplies pour cr\ayuc SECTIO:: a la 
rédaction du prows-verbal miNitionnê il l'Art. 20. 

Contrairement J ce que semole impliquer une lecture litté- 

rale de ces clauses, 11 ne s'agit pas d'un renforcement des engage- 

ments pris par le vendeur, mais d'une limitation de sa responsabilité. 

En effet, alors que portant sur l'objet du contrat définit assez large- 

ment les obligations du vendeur, la clause de spécification apporte 

une plus grande précision et la clause do garantie vient concrétiser 

les modi Uto 3 snlon 1**$qu«?1 les 1? v.'n^ur .icco;np i i t\i of fur: ti voient 

ses er.yaguiônts. it généralement alors que le droit applicable condui- 

rait à uno durée de responsabilité longue (prescription de l'action) 

la clause limite celle-ci de quelques mois è un an danr. les hypothèses 

les plus favorables. De même, alors qui* les principes généraux do la 

^m 
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responsabilité contractuelle conduiraient à une reparation d'un don- 

mago constitué par la perte subie effectivement et le gain non accompli, 

finalement In plupart dus clauses d? (nanties aboutissant au simple 

reaiplacen.ent des pièces ou dos échines inadéquates. A fortiori  la 

réparation du dommage indirect, si importante pour l'économie d'un pays 

en développaient, est-elle exclue. En réalité le vendeur ne garantit 

rien lui-même, il ne fait qu'exécuter ses obligations qu'il cherche à 
réduire. 

9  - Ainsi, quand on envisage une garantie d'exécution, 
faut-11 bien définir en quoi consiste cette garantie et ne jamais 

oublier qu'une garantie extérieure au vendeur {ou i l'acheteur)    ne 

va jamaH au-delà de l'engagement précis du vendeur (ou de l'acheteur). 

Il faut donc se reporter â la définition contractuelle des obligations 

de l'un et de l'autre en tenant compte des clauses qui sous des formes 

diverses réduisent la responsabilité des co-contractants soit en ce 

qui concerne son étendue, soit en ce qui concerne la nature et le montant 
dt l'indemnisation. 

10 - Ces premières prierions apportées, les garanties 
d'exécution au sens juridique du :en»e que peut donner le vendeur a 
l'acheteur sont diverses. 

11 - La première garantie touche directement l'exécution 
tn nature du contrat : ce sont tous les droits que donne le vendeur 

I l'acheteur pour surveiller l'exécution et éventuellement la corriger 

tn intervenant. Il s'agit princ ¡ornent du droit do visite de l'ache- 

teur aux..ëtajliss^er.ts du ve.ïdeur p^r surveiller la  fabrication, du 

droit de faire dos observations et d'imposer des changements, du droit 

de refuser la présence au lieu de montage   de certains assistants 
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techniques etc... Cette pratique est extrêmement fréquente à l'occasion 

des prôts faits par la Banque Mondiale. Cotte derniôre outre les docu- 

n«nt> cor:pii>Mcs qu'-illo vie  f¿tU c-:*r.uniq'.i«?r envoie   :UWV,Tù. iu-' 

place des fonctionnaires pour examiner l'6tat d'avancement des études 

et des travaux et formuler les observations qui apparaitraient utiles. 

En effet c'est la surveillance de l'exécution du contrat qui constitue 

peut-être la meilleure des garanties. Et cette pratique s'est généra- 

lisée dans les prêts faits par les institutions financières internationales, 

12     - Les autres garanties couranwant utilisées sont des 

sûretés que donne le vendeur (ou l'acheteur) afin quo les conséquences 

financières de l'inexécution soient bien supportées par le débiteur 

et non par le créancier. Il s'agit de sûretés   réelles (hypothèque, gaje, 

warrant) mais surtout de sûretés personnelles sous forme de cautions 

bancaires. Enfin le système est conforté par des assurances couvrant 

divers risques d'exécution. Ce système, assez efficace, protège 

partiellement ou totalement contre l'insolvabilité du débiteur, mais 

11 ne concerne que les conséquences financières de l'inexécution dans 

la mesure où elle est imputable audit débiteur.Il se situe dans le 

cadre de rapports individuels antagonistes et non dans la nouvelle 

philosophie de la coopération industrielle. 

13      - Si l'on se tourne maintenant du côté des Etats, on 

s'aperçoit que le? Etats qui relèvent d'une philosophie libérais et 

soutiennent ne pas intervenir dans la conclusion et l'exécution de 

contrats privés, ont en réalité ur.e politique de participation. En 

effet, dans le but d'encoureg-r les exportations de produits et. les 

exportation* de capitaux, do nor.üröux EIJLS ont mis sur pied dos 

systèmes d'assurance qui couvrent les risques propres aux rapports 

économiques avec l'étranger :  risquas de change, risques politiques, 

y compris la nationalisation et manie des risques commerciaux (assurance 

\ 

-k. 
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prospection)  ; do même dos systèmes de financement dus exporta lions 

appuyé:, sur la pu ir, sanco publique fonctionnent dans  tous les pays 

iiKlur.tri.ili.Nr,.   Il en r.'sulte dir-, "tcir.ent ou liuliroc¡»r.or.t un certain 

dirirji^iiij cen tique contractuel o!. une Sonne comía i sconco des contrat:, 

pur les agents de l'Etat qui  interviennent   ou suivent la conclusion 

et l'exécution dos contrats et le règlement des différends. Cette 

constatation est importante car elle apporte la preuve que les Etats 

libéraux ont une certaine expérience directe des contrats Industriels. 

14 - Par ailleurs, et cela nous rapproche des propositions 

qui vont suivre, il existe des cas précis où les Etats garantissent 

la bonne fin des contrats privés. En matière de prôt effectué par 

la Banque mondiale à une entreprise commerciale,  industrielle ou 

agricole, 1 •Etat-membre (ou la Banque centrale) doit garantir Intégra- 

lement le remboursement du principal et le service des intérêts et 

autres charges afférentes au prêt (Statut de la BIRD, article III, 

Section 4 (1);. C'est ainsi  (parmi tant d'autres) que le prêt effectué 

à la compagnie minière de l'Cgoouê pour un projet relatif à l'exploi- 

tation de mines de manganèse a été garanti à la fois par la France, 

le Gabon et le Congo, ou le prêt effectué è la Carnei a été garanti 

par l'Algérie. Mais il  s'agit d'une pratique courante en matière 

d'c:nprijr.ts ir.t.-?r.na:ionaux qui  s? .-• trouve lussi  bien dans les pr*ts 

faits par les organismes financiers internationaux autres que la 

Banque mondiale et que dans les er.prunts émis sur le marché des euro- 

obligations. Mais la pratique va beaucoup plus loin  : le protocole 

signé    par la France le 14 mars 1973 avec l'Organisation arabe pour 

uno industrie militaire prévoit qw la France garantira la conformité 

dos matériels militaires commandés par l'OAI ¿ des industriels français. 

Iv nrot..v.o'i3 cir..Uit';i? un accord-ejíre qui  fi.v» les notJ.ilitér» d'insar- 

vcntion par les industriels français avec les pays arabes intéressés. 
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15    - L'examen do la cooperation industrielle internationale 

montre uno certaine extension de cette méthode d'accords intoreta tiques 

formant le cadre des. accords priv?.. 

16   - La plupart des accords interétatiques de coopération 

industrielle et technique envisagent plusieurs formes de coopération  : 

coopération aux stades des études et de l'exécution pour l'équipement 

d'unités économiques nouvelles ou la n;odernisation d'unités anciennes, 

coopération pour des realisations en coiwnun au stade do la production, 

coopération par échange.de brevets, de procédés et de documentation 

etc..  Très souvent une structure paritaire est mise en place, Comité 

ou Commission à compétence générale, assistée par des confissions 

sectorielles dont la mission est d'assurer le suivi et le fonctionne- 

ment de la coopération. Notamment ce Coaite (ou la Commission), joue 

un rôle intéressant en intervenant coir.r.¡e organisme de conciliation 

dans la bonne exécution des contrats conclus entre entreprises (privées 

et/ou publique) des deux pays. En effet, l'Instrument juridique privi- 

légié de la coopération est le contrat comercial international sous 

les différentes qualifications qu'il peut recevoir quand il apporte 

des avantages réciproques aux parties et permet d'atteindre les objec- 

tifs de coopération industrielle définis par les accords (entreprises 

conjoints, con-rats ces en -aain. contrats de licence, contrats d'assis- 

tance techï ique etc... ). 

17   - Mais très curieusement ce mintage -devenu classique- 

subit depuis quelques années une déformation riche d'avenir : l'accord 

de coopération inter-entreprises. Cn constate en effet l'apparition 

sous des vocibl-is civers ^'OM-JOISS. accora cvW^ etc..) d'accorci-, 

conclus entre les agents économiques qui  interviennent dans les relatifs 

des deux pays et qui sont de véritables accords de coopération indus- 

trielle entre entreprises. La raison en est probablement dans la diffi- 

culté de concrétiser une véritable coopération.s'inscrivant dans un 
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cadre a long terme et dans un environnement technologique complexe 

uniquement avec <\e$ contrat«: conclus au coup p.ir coup. Or, tout en 

agréant  l'idóo d'une collaboration o¡•rtr-.tiouric-l ìo prolou-v.*. los öiinnts 

économiques ne sont sans doute pas encore prêts à une: collaboration 

de type institutionnel.     Par ailleurs les besoins de prévision et 

de planification a moyen et à long terme ainsi que ceux   d'une procédure 

de réadaptation sont mal satisfaits par des contrats clés en main 

conclus coup par coup et a fortiori par des contrats de licence, besoins 

que l'association aurait pu satisfaire si elle avait été acceptée. 

En d'autres termes il fallait trouver une forme juridique de coopération 

moins contraignante que la forme institutionnelle (société) et plus 

stable que la forme opérationnelle (clés en main). La solution dégagée 

par la pratique en dehors de tout texte précis a été la mise sur pied 

d'accords cadre de coopération. 

18   - Ces accords cadre applicables pendant une durée assez 

longue.del imi tent le domaine et les conditions de la coopération entre 

les agents économiques des deux Etats, dans celle-ci s'articulant 

nécessairement avec l'accord interétatique. Ils sont conclus au plus 

haut niveau des entreprises. Des secteurs précis de coopération sont 

d*ter!>i?vi5 at ¿es amissions -Je secteur sont provues qui.se Munissant 

alternativement dans chacun des p;./s signataires, ont a charge de 

mettre en oeuvre la politique de coopération qui doit aboutir ê la 

conclusion des contrats opérationnels. Suivant les accords, il n'existe 

qu'une commission (générale) et r.on pas des commissions de secteur 

ou encore Tune et les autres. Cos commissions ont aussi à intervenir 

pour tenter de régler les difficultés relatives à l'interprétation et 

a l'exécution ¿^ cortr-Hs ccr.c'-•?::. Paru: traç • ?r¿w vini les contre 

subsistant si cette phase de conciliation n'aboutit pas. 

\ 

* 
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19 - La nature;   juridique de ces accorda cadre (protocoles, 

accords de coopération etc...) est ('fficilc à déterminer car ils 

sont plus dr.; d-jcl JIM i. i ans d' i nt.cn ti on q:i«? ri •;.• 5 eu ii'jj.tu.Mit.s  fi-i t.. ;••., 

dei procédés de gestion que des sources de droit.  11s ressemblent 

beaucoup aux accords conclus par les Etats dont leurs signataires 

rossortissent et ils constituent une étape dans un instrument (T'appli- 

cati on de l'accord interétatique. 

20  - Le pragmatisme intégré (dans l'accord Interétatique, 

en amont, dans les contrats concrets en aval) de ces accords transposé 

dans les rapports entre pays développés et pays en développement 

pourrait conduire â une estimation plus précise des besoins Industriels 

des pays en développement et l'élaboration d'une politique plus 

concertée, plus prolongée et par voie de conséquence plus cohérente 

Incluant à la fois les Etats et les entreprises dans la détermination 

d'un programme, des étapes de son déroulement et des moyens d'y arriver 

puisque les rapports interétatiques d'une part et les rapports inter- 

fi mies d'au tre part seraient construits en regard les uns des autres. 

Et c'est sur     la    base de cette concertation que l'Etat du fournisseur 

de biens d'équipement, de complexes industriels et de technologie 

pourrait *tre amené à fournir sa garantie de bonne fin. Et que l'Etat 

de l'acquéreur pourrait ¿gaiement être amené à garantir certaines 

obligations acceptées par lui et dont l'exécution est indispensable 

pour la bonne réalisation du projet. 

La garantie de bonne fin accordée par les Etats 

21     - Dans l'accord de coopération tel qu'il est actuellement, 

construit, les propositions faites par l'Etat industriel sont surtout 

élahorées en fonction des capacités et des besoins de ses entreprises, 

corrigé?»s par quelques éléments de politique générale. L'Etat n'est 

* 

^ 
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pas di roc tement engagé par l'exécution des contrats concrets, du moins 

le plus souvent. Au nom do la liberté des entreprise*, il ne s'en 

sont p.v> lo droit, au nani di» son ;-..>\vnc« d-? pouvoir o'jnr. lo choix ..Jeu 

partuiuircs,   ¡1  ne s'en donne p<t> le droit. 

La double procédure exposée supra devrait permettre de 

gommer, d'estomper la difficulté/étant entendu que coopération implique 
durée. 

En effet, au stade de la négociation de l'accord interéta- 

tique bilatéral,  il appartiendrait à chaque Etat d'être très attentif 

a bien definir le domaine et l'étendue de la coopération projetée. 

Puis les grandes lignes des rapports entre les Etats ayant été fixées 

par eux, les exécutants pourraient affiner les projets en élaborant 
leurs propres accords cadres. 

Dans un deuxième stade á travers la procédure des Comités 

mixtes et des commissions sectorielles, les Etats pourraient examiner 

ensemble les projets de leurs agents économiques et ceux qui seraient 

acceptés recevraient les encouragements propres à chaque Etat et/ou 

ceux prévus par le Traité. Parmi ces derniers on pourrait prévoir que 

chaque Etat garantirait la bonne exécution de leurs obligations ou de 

certaines d'entre elles par les entreprises relevant de lui. Cette 

garant.-:* a decomposers:: en une incarvention pour une exécution en 

nature qui conduit seule au développement et d'une approche   correcte 

de leurs rapports. Mais à défaut de pouvoir obtenir une exécution en 

nature, il supporterait la charge financière d'une responsabilité 
contractuelle. 

Le systòiw proposé s* r5proche d'un systole de cautionnement 

22   - L'Etat ne garantit pas son national contre un risque, 

il garantit l'autre Etat partie au traité de coopération et le ressortis- 

sant du dit Etat que le contrat conclu sur la base des accords de 
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coopération Intere ta tique et interentreprises et après examen sera 

convenablement exécuté par son national.  Il   lui appartient donc ä lui 

cl'&Hmiiw ríos procedure:, do cno.^r^ion  lo-,  "tKr^r i:,-,  .ioulr-r.nr, ou 

d'en supporto,   les conséquences. Ce n'est donc pas un système d'assurance 

du type de ceux dont il a óté fait mention  (supra n° 12).  F.n effet, 

dans un système d'assurance, môme si l'Etal supporto uno part des 

charges financières, l'entreprise assurée paie des primes calculées sur 

la notion de risque couru par l'assureur ; il y a subrogation de l'Etat 

dans les droits de l'assuré, une sélection des pays en fonction des bons 

et mauvais risques, quelquefois une subordination de l'assurance à 

l'existence de convention garantissant un certain regine des inves- 

tissements sur le territoire de l'Etat d'accueil, un accès libre au 

système d'assurance par l'agent économique pourvu qu'il  remplisse les 

conditions objectives posées par l'assureur (statuts et polices). 

23   - Les problèmes principaux qui apparaissent sont de 

trois ordres : le coût d'une telle garantie pour chacun des Etats, la 

définition de la garantie et enfin, sur le plan politique, le lien 4 

déterminer entre coopération et dépendance. 

Le charge finenoière pour cha-omi dee 

24   - On peut craindre que les entreprises se sachant appuyées 

par la puissance publique soient négligentes   dans l'exécutions 

de leurs obligations. On ne peut certes jamais éliminer totalement 

un tel risque. Mais compte tenu des procédures préalables, du sérieux 

cfesprojets, de la qualité des entreprises en cause, la pli/part <!.'s 

projets aboutiront normale.nent Cî la charge  financiero no devrait 

pas être lourde. En tout cas, la garantie n'est pas une garantie 

donnée une fois pour toutes. Elle est spéciale   à choque contrat. En 

effet, le véritable problème est celui de son étendue. 

\ 

. 
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Etendue do la garantie 

25 - La détermination de 1'{-tendue de la garantie de L'Etat 
peut être faite à un double point de vue :  celui des obligations 

garanties, celui des conditions auxquelles est subordonné l'accord do 
la garantie. 

Us obligations garanties 

26 - La garantiere l'Ltat est évidemment liée I la déter- 
mination des-obligâtions contractuelles de l'entreprise qui ressortit 

de lui. il faut savoir exactement â quoi est engagé le vendeur (ou 

l'acheteur) pour determiner l'engagement du garant, fiais il reste une 

Importante marge d'appréciation -car, suivant le système retenu, la 

garantie de l'Etat peut être moins étendue ou plus étendue que l'enga- 

fltiwnt du contractant-. Les contrats de production sont complexes et 

comportent des faisceaux d'engagements portant sur des obligations 

matérielles (la livraison de biens d'èquipeinent), et sur des presta- 

tions intellectuelles (fourniture de know how, assistance, formation 

de perscrnel etc.). Cn peut concevoir que l'Etat ne garantisse qu'une 

partie de ces obligations. En sens contraire, l'Etat -notamment l'Etat 

Industrialisé- pourrait accepter de prendre en charge le préjudice 

indirect     causé par l'inexécution du vendeur, préjudice qui est 

plutôt d'ordre social que d'ordre individuel.  Il y aurait donc a prendre 
position sur les obligations dont l'exécution est garantie et sur le 

montant (étendue) de la garantie. C* méne il  faut prendre position 

süf- U ?:nnt dï s-ivoir si   la Garantie accord je est uni? garanti* d'exé- 

cution en nature ou d'exécution pyr substitut monétaire. La réponse 

n'est ptis simple. La revendication des pays en développement est une 

revendication d'exécution en nature. Dans les secteurs où existent des 

I 
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entreprises publiques ayant la même activité que cello do l'entreprise 

qui a conclu lo contrat, on piîut concevoir que l'Etat, en cas d'inexé- 

cution, fnsr.e éxmter los-obi i ont Ions fl-jf-iilliox pzr l'pntr.-îpriss 

qui releve du son autorità avec les difficultés (possession de lu tech- 

nologie, allongement des délais) quo cela suppose.   11 faut également 

tenir compte que les entreprises sont choisies par une opération è 

procédure 5 laquelle les deux Etats intéressés participent de façon 

permanente.  Il en résulte un contrôle continu sur l'exécution du contrat. 

Or, l'Etat dispose de moyens de pression efficaces -s'il veut s'en servir- 

pour contraindre le vendeur (ou l'acheteur) â exécuter correctement. 

Le principal obstacle alors i l'exécution en nature devient les dif- 

ficultés d'exécution d'ordre technique où la contrainte est sans 

résultat et la substitution d'exécutants peu plausible, La seule répa- 

ration qui subsiste est une réparation d'ordre monétaire, partiel- 

lement Inadéquate, mais qui reste la sqlutlon résiduelle. 

27 - En liaison avec la détermination de l'étendue de la 

garantie de l'Etat se pose le problème de 1a mise sur pied d'une procedan» 

de règlement des différends, qu'il s'agisse de prendre des mesures 

urgentes, de constater des défaillances et d'établir leurs imputations, 

de proposer des réparations appropri-es. La plupart des grands contrats 

de-production comportent une clause d'arbitrage et Ton peut noter 

dans la pratique récente une tendance â augmenter les pouvoirs des 

arbitres et le nombre de leurs missions : référé arbitral, arbitrage 

technique etc.. (1). La sentence rendue suivant les cas est opposable 

ou non aux sous-traitants et aux garants de chacune des parties. Ici, 

(i) Cpp?ti:, i.'3r'.»itray; et lr> wSr.trjts corcare ¡aux ¡i iony t..>rr:e, Rev. 
de l'arbitrage, 13/6, p. 91  ; Congrès internationaux de l'arbitrage 
Moscou 1972, Rev. de l'arbitrage 1972. p.  163, New Delhi,  1975, 
Rcv. de. l'arbitrage 1975 p.  3, Réunion Intermédiaire de Vienne 1976., 
Rev. de l'arbitrage, 1977, p. 3. 

t 
-L. 
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cornute chaque fois qu'un Etat est en cause, les choses sont plus déli- 
cates. Puisque lcs'firtances publiques sont engagées, l'Etat doit avoir 
une possibilité' cl1 Irtttïrv^'r.Lrori ci i ro<;.tr? du« l.n procedure: sjtis -.y^i 

cela conduise â la paralysie du contrat et supprime la responsabilité 
des parties. L'arbitrage reposant en grande partie sur la confiance 
qu'ont les parties en la personne des arbitres, il devrait y avoir dans 
la clause compromissoi re une définition précise des missions qui leur 
seraient confiées, clause compromissei re qui devrait être spécialement 
acceptée par Us États lors de la procedure d'agrément. Il devrait y 
avoir également un accord spécial sur les modalités de désignation des   , 
arbitres. Sauf pour tés mesures urgentes, une procédure amiable devrait 
pouvoir se dérouler au 'seih dé la commission interôtatique, l'expérience 
acquise dans lés accords de coopération en vigueur ayant montré son 
efficacité. 

••    ,'-VI- 

SA   - Il faut sans doute laisser a chacun des Etats la 
possibilité dedonner sa garantie, moyennant certaines conditions quii 
t'adressent soit au partenaire étranger (agent économique ou Etat) et 
la condition serait alors suspensive, soit Í l'agent économique qui 
ressortit de lui et alors la condition ne serait pas opposable norma- 
lement au partenaire étranger et ne jouarait que dans les rapports 
Etat-national. 

Coopération et dépendance 

29   - Un tel système conduit S une certaine permanence et 
& uns certaine «iter-dya ts» relations ¿coraniques ontro les d¿ux Etats 
•t leurs entreprises respectives. Le pays en développement peut cm i nor 
en ayant "des contacts privilégiés avec un seul  interlocuteur pour un 
secteur donné, d'entrer dons un rapport de dépendance économique et 
technologique. Le risque est certain mais c'est un choix a faite cnttv 

V 
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plusieurs objectifs qui ne coTncioent pas parfaitement, tant 11 est 
difficile d'assurer en môme temps uno Industrialisation cohérente, 
un transfert dus techniques el ur.u tutaie iiutépundance. C'est juitcuiun: 
le problème du sous-développement. 

30 - Lé système proposé de la garantie des Etats dei contrats 
conclus par leurs entreprises dans le cadre d'accords de coopération 
tt veut modeste. Il n'est pas applicable sans doute A toutes Us 
rolatlons économiques Internationales, car 11 repose sur une certaine 
confiance que s'accordent et les Etats eux-mêmes et les entreprises, 
qui vont concrétiser la politique de coopération élaborée par les Etats. 
Son efficacité repose autant sur des procédures sélectives des entre- 
prises et dissuasi ves de comportement Irréguliers que sur une garantit 
générale unilatérale     et abstraite,tel le qu'elle est quelquefois 
demandée aux pays industrialisés. Mais des objectifs limités, les 
rapports fréquents que devront entretenir Etats et agents économiques, 
la réciprocité des obligations, peuvent finalement conduire I d'excel- 
lents résultats dans 1a perspective qui est celle de la Conférence. 

1 
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